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Rapport de la commission de l'aménagement et de l'environnement chargée 
d'examiner l'arrêté I de la proposition du Conseil administratif du 7 septembre 2005, 
sur demande du Département de l’aménagement, de l’équipement et du logement, 
en vue de l’approbation du projet de plan localisé de quartier N° 29412-307, qui 
prévoit la construction de logements pour étudiants sur trois parcelles situées au 
chemin Edouard-Tavan, feuille 80 du cadastre de la ville de Genève, de l'ouverture 
d'un crédit de 220 200 francs destiné à l'étude d'aménagement d'une crèche et de 
l’ouverture d'un crédit de 210 000 francs pour l'étude de réaménagement du chemin 
Edouard-Tavan et de l'aménagement des espaces publics ainsi que l'étude du 
réseau d'assainissement en système séparatif. 
 
Rapporteur: Mme Alexandra Rys. 
 
La commission s’est réunie les 31 janvier, 7 et 28 février 2006, sous la présidence de 
Monique Cahannes. Les notes de séances ont été prises par Christophe Vuilleumier, dont 
on ne soulignera jamais assez la précision ! 
 
Rappel : la commission de l’aménagement était uniquement chargée de se prononcer sur 
le PLQ contenu dans cette proposition, c’est-à-dire le projet d’arrêté I. Les deux autres 
arrêtés ont fait l’objet d’une étude en commission des travaux. 
 
La commission a auditionné tout à tour M. Michael Browne, architecte au Département du 
Territoire, Mme Marie-José Wiedmer-Dozio, chef du service municipal d’urbanisme, M. 
Jean-Jacques Monney, président de la Cité universitaire, MM. Richard Sadoune, Jean-
Piere Niederholzer et Bernard Lüthy de l’association des riverains du chemin Edouard-
Tavan. 
 
Situation 
On estime à 1'000 le nombre de logements étudiants nécessaires à Genève et le projet 
d’extension de la Cité U permettrait de créer environ 258 chambres, pouvant, si 
nécessaire, être transformées en 88 appartements de 4 et 5 pièces. Le nouveau bâtiment 
prendrait la place de 4 des 7 courts de tennis actuels, avec une hauteur de 
rez+6+attiques, avec un indice d’utilisation de 1,29 et 30 places de stationnement à 
l’intérieur de la parcelle, les 2/3 étant destinées aux étudiants et le solde aux visiteurs et 
employés. 
 
L’architecte a déposé une demande définitive, mais le Département a relevé trois 
problèmes : l’alignement de l’immeuble, le manque d’aménagement extérieur et, surtout, 
la création d’une nouvelle desserte, objet de l’essentiel des discussions de la commission. 
Cette nouvelle route amenant les véhicules au nouveau bâtiment et à ses 30 places de 
parc se trouverait à peu près à la hauteur du chemin de Beau-Soleil. Ces véhicules 
repartiraient par le même chemin. La Ville relève que cette route ne supprimerait que 10% 
de l’espace vert total. 
 
En cours d’étude, il s’est avéré que la création d’une crèche dans ce nouveau bâtiment 
était une opportunité intéressante, tant du point de vue du prix que de l’emplacement. En 
effet, le taux d’équipement du secteur a besoin d’être amélioré et, d’autre part, les besoins 
des étudiants avec enfants n’avaient jamais, jusqu’ici, été pris en compte. 
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La situation particulière des bâtiments, sur les falaises de l’Arve, a rendu nécessaire un 
dispositif particulier : un poids de terre équivalent au poids du bâtiment sera retiré en-
dessous de celui-ci, de telle sorte que le bâtiment aura un poids 0. Un sous-sol 
particulièrement grand étant, de ce fait, créé 4 terrains de squash y seront installés 
(financés par des crédits privés de l’Université). 
La Ville a organisé 3 séances d’information avec les riverains (les 17 mars, 6 septembre et 
15 novembre 2004), séances auxquelles assistaient deux représentants du DAEL. Les 
aspects géologiques y ont été discutés, ainsi que les accès à la crèche. 
 
Les riverains, s’ils ne s’opposent pas à la construction du bâtiment, constatent que le PLQ 
ne correspond pas au projet issu des séances de concertation. Leur principale 
préoccupation est la circulation dans le chemin Edouard-Tavan, chemin étroit qu’il n’est 
pas possible d’élargir, la crèche engendrant un surcroît de trafic de transit. Les riverains 
émettent donc trois souhaits : un accès à la crèche depuis Miremont, une inversion du 
sens du trafic sur Edouard-Tavan et la conservation des places de stationnement 
(publiques) actuelles dans le ch. Edouard-Tavan (en fait, celles-ci ne font pas partie de 
périmètre du projet de PLQ et le fait qu’elles ne soient pas sur la plan ne signifie pas 
qu’elles soient supprimées). 
 
Les comptages effectués par un bureau d’ingénieurs de circulation de la place, sur mandat 
de la Ville, montrent que les 950 mouvements quotidiens actuels sont pour une large part 
du trafic de transit provenant de voitures sortant du chemin de Beau-Soleil et allant en 
direction du Bout-du-monde. En effet, au carrefour Tavan/Louis-Aubert/Miremont, le 
tourner à gauche est interdit. 
 
Discussion et vote 
Le groupe libéral regrette que l’accord intervenu avec les riverains soit compromis. Il est 
néanmoins favorable au PLQ. 
Le groupe UDC se rallie à cette position. 
Le parti radical souhaite que l’on veille à ce qu’aucune place de stationnement ne soit 
supprimée. Il considère toutefois qu’il n’est pas utile de créer un accès pour la crèche à 
l’intérieur de la parcelle. 
Le parti démocrate-chrétien regrette que le résultat de la concertation soit menacé, bien 
qu’on puisse se demander si la Ville n’a pas fait preuve d’un activisme de mauvais aloi 
dans la mesure où le projet est en mains de l’Etat. Il relève cependant que l’étude de 
circulation montre clairement que l’essentiel du trafic du ch. Tavan est un trafic de transit. 
Cette même étude relève en outre les nuisances causées par la crèche de Champel 
(stationnement des voitures des parents sur les trottoirs et pistes cyclables). Il acceptera 
donc l’arrêté I tel quel. 
Le PdT souhaite défendre la concertation. 
Les Verts refusent de sacrifier de l’espace vert au profit d’une route utile à quelques 
dizaines de voitures seulement, car, disent-ils, ce ne sont pas les enfants de la crèche qui 
vont l’emprunter pour aller garer leur voiture. En conséquence, ils déposent un 
amendement. 
L’AdG/SI relève que la concertation pause problème. Quelle importance veut-on lui 
accorder ? Qui dit concertation, dit concession. Ici, une solution a été trouvée. Le groupe 
se place du point de vue de la Ville et accepte l’arrêté. 
Le groupe socialiste estime que parler de concertation est ici un abus de langage. La Ville 
a vendu la peau de l’ours avant de l’avoir tué. Il considère que le souci de la qualité de vie 
doit prendre le pas, aussi il votera l’amendement des Verts. 
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Amendement proposé par les Verts : 
arrêter l’article unique après « chemin Edourad-Tavan ». 
 
Cet amendement est accepté par 10 oui (2 Ve, 2 UDC, 3L, 3S) contre 5 non (1 DC, 1 R, 
1 PdT, 2 AdG/SI). 
 
Le projet d’arrêté amendé est accepté par 10 oui (2 Ve, 2 UDC, 3L, 3S) contre 5 non 
(1 DC, 1 R, 1 PdT, 2 AdG/SI). 
 
 

PROJET D’ARRÊTÉ I AMENDÉ 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 1, lettres k) et r), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984; 
 
vu l’article 11, chiffre 2, de la loi sur le domaine public du 24 juin 1961; 
 
vu la demande du Département de l’aménagement, de l’équipement et du logement; 
 
vu les objectifs d’aménagement et d’amélioration de l’environnement en espaces et 
équipements d’intérêt public décrits dans le texte et dans la légende du plan; 
 
sur proposition du Conseil administratif, 
 

arrête: 
 
Article unique. – Un préavis favorable est donné au projet de plan localisé de quartier 
N° 29412 situé au chemin Edouard-Tavan. 


